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Fin février 2005, plus de 7'000 palestiniens étaient détenus en tant que prisonniers politiques dans les prisons israéliennes. Parmi lesquels 370 enfants et 140 femmes. Depuis le début de l’occupation israélienne des territoires palestiniens en 1967, plus de 650’000 palestiniens et palestiniennes ont été détenu-e-s par Israël. Ce qui correspond à environ 20% de la population totale des territoires palestiniens occupés.

Les Palestinien-ne-s sont jugé-e-s par des tribunaux militaires israéliens, présidés par des juges nommés par les militaires, juges qui n’ont bien souvent aucune formation ni expérience juridique. 

La majorité des prisons israéliennes et les camps de détention sont situés hors des territoires occupés, en violation des 4e Conventions de Genève. De plus, du fait d’un système arbitraire d’autorisations de circuler qui régit les mouvements des palestinien-ne-s dans les territoires occupés (Jérusalem inclus), les visites des familles aux détenu-e-s sont très peu fréquentes, voire même souvent impossibles. Depuis le début de l’intifada (septembre 2000) les visites des familles ont été constamment entravées par les autorités israéliennes qui n’ont accordé que très peu de permis de visites aux familles palestiniennes.

Interrogatoires et torture

Un-e détenu-e palestinien-ne peut être interrogé-e durant une période de 180 jours, dont 90 jours sans avoir accès à son avocat. Pendant les périodes d’interrogatoire les prisonnier-ère-s subissent plusieurs formes de torture de différente intensité, qu’elle soient physiques ou psychologiques. La pratique de la torture durant l’interrogatoire a été légalisée par la Cour israélienne dans le cas où le/la détenu-e est soupçonné-e d’être une menace pour la sécurité de l’Etat d’Israël, mais dans les faits elle s’applique de manière arbitraire et est également utilisée pour faire pression et pousser à la délation. Dans certains cas, des détenu-e-s sont décédé-e-s durant leur détention, des suites de la torture.

Détention administrative 

La détention administrative - arrestation sans accusation ni procès - a été largement utilisée par les militaires israéliens comme une forme de punition collective contre les palestinien-ne-s. La détention administrative est illégale en regard du droit international. La détention administrative est indéfiniment renouvelable selon les règlements militaires. Elle est prononcée en se basant sur des preuves secrètes qui sont révélées lors d’une séance dans un tribunal militaire à laquelle ni le détenu ni son avocat ne peuvent assister. Un prisonnier palestinien est resté 8 ans en détention administrative, sans aucune accusation.

Les enfants 

Selon les règlements militaires imposés par l’armée israélienne dans les territoires palestiniens occupés, un enfant de plus de 16 ans est considéré comme un adulte, contrevenant ainsi à la Convention des Droits de l’Enfant qui fixe la limite à 18 ans, Convention dont Israël est signataire. Dans la pratique les enfants palestiniens sont accusés et jugés dès l’âge de 12 ans par l’armée israélienne. De plus, les enfants sont très souvent détenus avec des adultes et mélangés à des criminels de droit commun, à l’encontre du droit international. 

Conditions de détention

Les conditions de détention dans les camps militaires israéliens sont inhumaines. Les détenu-e-s sont dans des prisons surpeuplées, vivent sous tente dans des conditions climatiques extrêmes. Les prisonnier-ère-s ne reçoivent pas des rations de nourriture adéquates, ni en quantité ni en qualité, et ne reçoivent pas de vêtements propres, parfois même pas de savon. De nombreux prisonniers ont été blessés durant leur interrogatoire et n’ont jamais reçu les soins médicaux nécessaires ; de même les prisonniers atteints de maladies chroniques n’ont pas accès à leur traitement.

En Août 2004 des milliers de prisonnier-ère-s palestinien-ne-s ont fait la grève de la faim pendant plusieurs semaines pour améliorer  leurs conditions de détention. Les autorités pénitentiaires israéliennes ont réussi à briser cette grève en usant de méthodes brutales (violence, suppression du sel, isolement, etc.). Les autorités pénitentiaires israéliennes ont accepté de négocier quelques unes des revendications des prisonnier-ère-s; mais par la suite elles n'ont jamais respecté leurs engagements.
La Suisse en tant que pays dépositaire des Conventions de Genève se doit de prendre des sanctions contre cet Etat criminel !

Halte aux achats d'armes et à la collaboration militaire Suisse-Israël !
Suspension de l'accord économique Suisse-Israël !

17 Avril : Journée internationale de Solidarité avec les Prisonniers Palestiniens
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